Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors des sessions d'avril I et II 2009

PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil relative au réseau d'alerte concernant les infrastructures critiques (CIWIN)
1.
Rapporteur: Luca ROMAGNOLI (NI/IT)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0228/2009 / P6_TA-PROV(2009)0227
3.
Date d’adoption de la résolution: 22 avril 2009

4.
Objet: réseau d'alerte concernant les infrastructures critiques (CIWIN) 

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0200(CNS)
6.
Base juridique: article 308 du traité CE et article 203 du traité Euratom

7.
Commission parlementaire compétente: commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: la Commission accepte certains amendements.

Amendement 1: acceptable

Étant donné que la référence indiquée dans le texte initial n’est pas correcte, l’amendement 1 est nécessaire.

Amendements 2 et 3: acceptables

L’amendement proposé contribue à améliorer la clarté du texte initial, notamment étant donné l’accord informel sur le fait de supprimer le système d’alerte rapide (SAR) du texte.

Amendement 4: partiellement acceptable

L’objectif de la décision proposée n’est pas de coordonner les activités des États membres. Le CIWIN devrait toutefois encourager l'élaboration de mesures appropriées visant à faciliter l'échange et la diffusion d'informations, de bonnes pratiques et d'expériences entre États membres. 

Amendements 5, 6 12, 17, 27, 30 et 32: acceptables

Étant donné l’exclusion du SAR, il est important d’ajouter le considérant proposé par le Parlement européen au texte et de supprimer le considérant et toute autre référence à la transmission des alertes s'il y a lieu. Au vu de l’accord informel sur l’exclusion du SAR du CIWIN, la modification proposée par le Parlement européen pour les amendements 17, 27, 30 et 32 est nécessaire.

Amendement 7: acceptable

Le texte proposé explique clairement et avec davantage de détails de procédure la nécessité d’éviter tout double emploi dans la mise en place du CIWIN.

Amendement 8: acceptable

La Commission accepte de supprimer la référence à l’échange d’alertes et de placer ce considérant plus tôt dans le texte.

Amendements 9 et 10: acceptables

L’amendement 9 apporte une valeur ajoutée au texte initial, car il fournit une justification claire de l’utilisation de la base juridique. L’amendement 10 améliore la formulation juridique du texte.

Amendement 11: acceptable

La référence à l’article 6 du traité sur l'Union européenne (outre celle à la charte des droits fondamentaux) permet de souligner la nécessité de respecter les droits fondamentaux.

Amendement 13: non acceptable
La définition des «infrastructures critiques» reflète la définition figurant dans la directive du Conseil concernant le recensement et le classement des infrastructures critiques européennes ainsi que l'évaluation de la nécessité d'améliorer leur protection. Cette définition a fait l’objet d’une longue discussion et d’une décision unanime au sein du Conseil. La modifier à ce stade créerait des incohérences et sèmerait la confusion dans le domaine.
Amendements 14, 15, 18, 20 et 21: acceptables
La Commission estime qu’avoir un point d’accès au CIWIN dans chacun des États membres de l’UE contribuerait à une meilleure couverture horizontale et disponibilité du système à travers l’UE. Cette solution n'entraînerait pas de coût supplémentaire pour les États membres de l’UE. Étant donné que la Commission peut accepter qu’une partie du système devienne obligatoire (tel que suggéré par l’amendement 18), la suppression de l’article 2, paragraphe 3 (amendement 14) et de l’article 3 (amendement 15) est une conséquence nécessaire. Les amendements 20 et 21 représentent également une conséquence logique.

Amendements 16, 22, 23, 24 et 25: acceptables

L’amendement 16 proposé permet de préciser le texte initial. L’amendement 22 contribue à la clarté juridique du texte. L’amendement 23 contribue à clarifier davantage les rôles spécifiques au sein du CIWIN. L’amendement 24 améliore la formulation juridique du texte proposé. L’amendement 25 contribue à la clarté et la sécurité juridiques du texte.

Amendement 19: acceptable

L’amendement proposé permet davantage de souplesse dans le développement et les modifications éventuelles du système, sans devoir passer par une procédure législative longue.

Amendement 26: partiellement acceptable

Le développement de la fonction de traduction automatique, notamment celle comprenant toutes les langues officielles de l’UE, exige du temps et des ressources financières. La mise au point d’un outil de traduction automatique pour toutes les langues de l’UE entraînerait des coûts supplémentaires liés à l'élaboration du système de traduction. Du matériel informatique supplémentaire serait en outre nécessaire (par exemple, davantage de serveurs). Alors qu’un tel scénario pourrait être souhaitable, il faudra certainement un certain temps pour le réaliser. Si le système CIWIN devait attendre l’option traduction pour devenir pleinement opérationnel, son déploiement en serait retardé pour les États membres.

L’établissement de mots clés constitue un amendement acceptable déjà prévue pour la phase de mise en œuvre opérationnelle du système CIWIN; toutefois, il est intéressant de le préciser également dans le texte juridique.

Amendement 28: acceptable

L’inclusion de la procédure de comitologie est acceptable pour la Commission car elle renforce la clarté de la procédure d’adoption des consignes d'utilisation et représente également une pratique standard dans le cadre de l’élaboration de consignes d'utilisation similaires au niveau de l’UE.

Amendement 29: acceptable

L’amendement proposé clarifie la proposition initiale. La soumission de rapports réguliers au Parlement européen, au Comité des régions et au Comité économique et social européen (outre les États membres) contribuerait également à la transparence de la procédure de soumission de rapports.

Amendement 31: acceptable

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: il n’est pas nécessaire de modifier formellement la proposition, dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la proposition: les négociations sur la décision ont été reportées jusqu’à ce que la phase pilote soit en cours. La proposition pourrait être acceptée en 2010.

